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Ordonnance pour la Convocation 
des États -Généraux à Orléans , 

& depuis , transférés à Tours. 

Du 2.4 Octobre 1483. . 

Charles, par la grâce »eDieit,&c.; 

au Bailli de Caen ou à fon Lieutenant ; Salut : 
Pour ce que depuis le trépas de, feu notre Seigneur 
& père que Dieu abfolve , & que fommes parve- 
nus à la Couronne, Nous avons retiré & fait ve- 
nir devers Nous les Seigneurs de notre fang & 
lignage & autres grands & notables Perfonnages 
de notre Royaume , pour leur communiquer les 
affaires d’icelui , afin de pourvoir aux chofes où 
il eft expédient & néceflaire de donner provifion 
pour le bien de notredit Royaume , & qu’il Nous 
a femblé & auxdits Seigneurs de notre Sang , & 
autres étant devers Nous, que pour pourvoir plus 
sûrement aux faits & affaires de notredit Royaume ; 
il étoit & eft bien convenable d’alfembler les trois 
États d’icelui: Nous, pour ces caufes , écrivons 
préfentement aux Gens d’Églife , Nobles , Bour-r 
geois & Habitants de votre Bailliage , qu’en toute 
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diligence ils s’aflemblent pour élire trois Perfonnes 
notables; c’eftà favoir, un d’Églife , un Noble, un 
de TEtat commun , & les envoient devant Nous 
en la ville d’Orléans, au premier jour de Janvier 
prochain venant, ainfi qu’il efl plus en plein contenu 
en nos Lettres mifTives que Nous envoyons ; 6c afin 
qu’ils accompliflent le contenu en icelles, Nous Vou- 
lons 8c vous Mandons qu’incontinent vous mandiez 
6c faites aflembler lefdits Gens d’Eglife, Nobles, 
Bourgeois & Habitants de votredit Bailliage , 8c 
leur préfentiez , de par Nous , nofdites Lettres , afin 
qu’ils pourvoient fur le contenu en icelles 8c qu’ils 
envoient lefdits trois Perfonnages , 6c non plus » 
bien inftruits 6c avertis des remontrances 6c autres 
chofes que vous & eux verrez être néceflaires pour 
le bien de Nous , de notredit Royaume 6c defdits 
Pays, avec pouvoirs fuffifants par écrit, pour con- 
fentir 6c accorder tout ce qui fera fart , ordonné 
& conclu en ladite aflemblée : de ce faire , Vous 
donnons plein pouvoir , autorité , commifiion & 
mandement fpécial. Donné à Blois, le 24 O&obre, 
l’an de grâce 1483 , Sc de notre Règne le premier. 

Par le Roi :Monfeigneurle Duc Dfc Bourbon, 
Connétable de France ; — les Comtes de Clermont , 
de Danois , de ÎŸécle , de Comminge ; — les Evê- 
ques o’Albi , de Périgueux , de Coutances Sc 
autres préfents fignes. 




EXTRAIT . 1 de la Convocation des 
États-Généraux de la Province de Nor- 
mandie, à tenir a Rouen , au quatorzième 
jour de Novembre iGoG , fuivant les 
Lettres-Patentes & Ordonnances de Sa. 
Majeflé , données a Fontaine-Bleau , le 
27 Septembre 2605, &'les Lettres de 
Monfeigneur le Duc de Montpenfier , 
du io Oclobre fuivant . 

•’ . ■* :;n •«’■> x , * • 

’AN rail fîx cent-iîx, le Vendredi, troifième 
jour de Novembre, à Orbec, au' Prétoire Royal 
dudit lieu;DEVANT Nous, Adrien du Houllev, 
Ecuyer, Concilier du Roi, Lieutenant-particulier, 
civil & criminel, de Moniteur le Bailli d’Evreux, 
pour la Vicomté dudit Orbec ; après leâure judi-* 
clairement faite , inftance du Procureur du Roi ea 
cette Vicomté , de la copie >des Lettres & Man- 
dement de Sa Majefté , donnés à Eontaine-Bleau 
le vingt- fept de Septembre dernier, par lefquels 
la Convocation générale & ordinaire des Gens des 
, trois États de ce pays de Normandie a été or- 
donnée être tenue en la Ville de Rouen , au qua- 
torzième de ce mois , avec jnjonâian de faire alTern- 
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b!ée de ceux defdits Etats de ce Bailliage d’Evreux, 
afin de nommer & déléguer fix perfonnes pour y 
comparoir; favoir eft , un de l’Etat Eccléfiaftique, 
un de l’état de la Noblelfe , & les quatre autres du 
tiers-état & commun , qui foient élus un de chaque 
Vicomté dudit Bailliage, garnis pour cet effet, de 
pouvoirs- fuffifants de la part defdits Etats; le tout, 
ainfi qu’il eft accoutumé , & plus amplement narré 
auxdites lettres: ' , 

Nous r pour l’exécution d’icelles , enfuivant que 
ledit Procureur du Roi a requis, avons fait ap- 
peller les perfonnes de letat de la NoblefTe faifant 
réfidence en cette Vicomté , fur les procès-verbaux 
& relation d’ajournements à eux -faits par les 
Sergents Royaux de cetredite Vicomté , chacun en 
particulier , vertu des Mandements à cette fin dé- 
cernés les vingt-fept & vingt-huitième -d’Odobre 
dérnîer : • 1 » *’ • > 

/ , i ^ - - -, t j 

. Auquel appel ont comparu 
Nobles hommes Jean de Maillot , fieur de la 
Grue, — Gui le grand, fieur du Befnerev, — Guillaume' 
d’Audel , fieur delà Grondicre, — Jean & Ollivier 
dits de - la Lande, fieurs du Lieu & de Briofne , 

•» T 

comparants par ledit Ollivier î — Gilles d’Irlande,' 
fieur d’Abenon, — Ollivier Maillot, fîeurdelaBuif- 

-> * r 

f0nnici*e, — Charles Dénys, fieur Dubois,'— Jacques 
le Hure, fieur du Taillis,— Régné Pommolain, fieur 1 
des Catelets , — David de Bernières’, fieur de Percy, 
— Jean Collier , fieur de Lortier, — Jean de la 
Rl:e , fieurs de Grcz & de Lozier , --<* Gui de 
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Nollent, fieur delà Maigrerie, — David de Pierres, 
fieur du Thuilley, — Jean- Martin , fieur de la 
Frigandière, — Heâor de Courcy , fieur de Magni, 
— Noël le Sénéchal, fieur de Montaigu, — Cleratus 
le Boucher, fieur de Livet, — Jacques de Hudebert, 
fieur de BlancbuiiTon , — - Jean & François dit de 
la Rouvraie frères, fieurs dudit lieu par ledit Fran- 
çois, — Guillaume Hardi, fieur Duval , — Robert 
Mailloc, fieur de la Vallée, —r Antoine d’Irlande, 
fieur du Parc, -7- Guillaume deBonnechofe, fieur de 
Boullaye & Dupleflis Grandcamp, — Jacques Fil- 
leul , fieur de la Hclinière, — Edmond delà Vallée, 
fieur de Saint-Laurent du Tencement : & fur les 
autres Perfonnes nobles dénommées auxdits procès- 
verbaux , non comparants audit appel , défaut a été 
donné audit Procureur du Roi, excepté quelques 
parties d’iceux qui ont été .exempts nonobftant 
lequel défaut les defTufdits ( nommés préfenrs par 
Nous jurés , après avqir entr’eux conféré de ce que 
dit eft , ont nommé & délégué ledit Guillaume de 
Bonnechofe fieur de la Boullaye, préfent, Et à lui 
donné pouvoir de comparoir ppur la NoblelTe de 
cettedite Vicomté d’Orbec , Dimanche prochain , 
cinquième de ce mois , à Evreux , en l’Hôtel com^ 
mun dudit lieu » pardevant Moniteur le Lieutenant- 
Général ancien audit Bailliage , pour , avec les dé- 
légués des autres Vicoiptés d’icelui Bailliage , pro- 
céder à la, nomination & éleâion d’un autre Dépuré 
dudit état de la NoblelTe pour tout ledit Bailliage 
d’Evreux , qui ^/liftera & comparoîtra à l’aflemblée 
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générale defdits Etars de Normandie , 5 Rouen , 
au quatorzième de cedit mois, voir, y comparoir & 
afiifter par ledit fieur de la Boullaye, fi befoin eft , 
pour, par eux & chacun d’eux , dire & remontrer 
ce qui fera trouvé, expédient & nécefiaire pour le 
bien , tant dudit état de la Noblefle , que de tous 
les Habitants de cette Province , & à cette fin , 
prendre les mémoires Sc infirmions qui lui feront 
baillées par lefdits États : Vu lefquelles éledion & 
nomination , après qu’icelui de Bonnechofe , pré- 
fent, comme defius dit eft, acceptant ladite charge 
de Député de la Noblefiè de cette dite Vicomté , 
a fait & prêté le ferment en tel cas accoutumé ; 
Nous lui avons ordonné y vaquer & entendre félon 
ce que defius, & ainfi qu’il eft requis & nécef- 
faire : en témoin defquelles chofes, & pour ap- 
probation d’icelles , ces préfentes font lignées de 
Nous , dudit Procureur du Roi & du Greffier or- 
dinaire de ce Siège : Fait comme defius. Signé: du 
Houlley , Maiilot, Morin & Mevieult. 

v * •* » * . * ‘ . t 

y , • 

A Evrcux y 5 Novembre iGoG , 


i ’ A N D E G R A C E mil lïx cent - fix , le 
Dimanche, cinquième jour de Novembre , à Evreux , 
en la Salle commune des Bourgeois , Manants & , 
Habitants de la ville d’Evreux , tenue par Nous, ■ 
Claude IcDoulx, Écuyer, fieur de MellevilLE, 
Confeillçr du Roi , notre Sire , Lieutenant-géné- 




rai ancien , civil & criminel au Bailliage & .Siège 
Préfidial dudit lieu , préfence des Avocat & Pro- 
cureur du Roi en cedit Siège & des Echevins , 
Confcitlers & Procureur d’icelle Ville , pour l’exé- 
cution des Lettres-Patentes 8c Ordonnances de Sa 
. Majefté, données à Fontaine-Bleau, le vingt-feptième 
jour deSeptembre dernier, par lefquelles Nous étoit 
mandé faire faire éleâion Çt nomination de Per- 
fonnes notables & capables des trois États ; favoir 
eft.de l’Eglife, de la NoblefTe & de l’Etat commun , 
pour aftifter à la convocation & afTembîée des États 
de certe Province de Normandie , termes à tenir 
en la ville de Rouen , au quatorzième jour de ce 
mois , comme amplement il eft porté par Iefdites 
Lettres, enfemble aux lettres à Nous par femblable 
envoyées par Monfeigneur le Duc de Montpenfier, 
datées du dixième d’Odobre dernier ; les copies 
8c vidimus defquelles Lettres - Patentes ayant été 
lues en jugement en ce lieu , euftent été par notre 
Ordonnance envoyées ès Sièges & Vicomtés par- 
ticulières de ce Bailliage , afin d'y être auftï lues , 
pour de leur part , fatisfaire à ce qui étoit mandé 
par lefdites Lettres, avec ordonnance de compa- 
roir par ceux qui feroient délégués auxdites Vi- 
_ comtés, à cedit jour & préfente afTembîée, pour, tous 
affemblés avec les délégués du corps du Chapitre 
de ce lieu , du Chapitre de Lifieux 8c de la NoblefTe 
de cette Vicomté & des Bourgeois , Manants 8c 
Habitants de cette Ville , nommer & élire pei> 
/ A f 
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fonncs capables de la qualité cideflus, 5 ladite fin ; 8c 
le tout fait en outre favoir, tant audit Chapitre de 
Lifieux , par copies deldites Lettres & miffives y 
envoyées audit Chapitre de ce lieu par lefdits Offi* 

■ ciers de cette Ville , auxdits Nobles de cette Vi- 
comte , par les Sergents branchers d’icelle , fuivant 
Jeurs procès-verbaux par eux dreftc's & rapportés , 
que même aux Bourgeois , Manants & Habitants de 
cedit lieu , aux prônes dès grandes Mefles paroifhales 
de cette Ville & fauxbourgs , & à fon de trompe & 
cri public par carrefours & lieux accoutumés de 
cette Ville , ainfi qu’il efl attefté par Julien Def- 
champs, Sergent de ladite Ville, & Claude Molley, 
trompette ordinaire d’icelle , par Nous jurés ; fui- 
vant lefquels mandements & proclamations a été, en 
la préfence que deflus, procédé à l’appel tant des 
délégués du Chapitre , délégués du Chapitre de 
Lificux , de la NobiefTe de cette Vicomté , que 
des délégués des trois États defdites Vicomtés par- 
ticulières de cedit Bailliage, Châtellenie de Pacy, 
Habitants d’Ivry , & des Bourgeois , Manants & 
Habitants de cette Ville. 

Auquel appel fe font préfentées noble & difcrète 
perfonne Maître Jéhan Lejar, Prêtre- Chanoine & 
Tréforier en l’Eglife Cathédrale Notre-Dame de 
ce lieu , & difcrète perfonne Maître François de 
Langle , aufîi Prêtre - Chanoine en ladite Églife , 
délégués du Corps dudit Chapitre; noble & dif- 
crète perfonne Maître Jacques Boret, Prêtre -Cha^ i 



(?) 

noine & Tréforier en l’Églife Cathédrale de Saint 
Pierre de Lifieux , député du corps du Chapitre 
de ladite Églife ; les délégués des trois États de 
la Vicomté d’Orbec ; les délégués de l’ÉgÜfe & de 
la Noblcfle de la Vicomté de Beaumont-le-Roger; 
le délégué du tiers-état de la Châtellenie de Pacy 
& celui des Habitants d’Ivry , partie des perfonnes 
nobles de cette Vicomté , & plufieurs des Bourgeois , 
Manants & Habitants de cettedite Ville & faux- 
bourgs d’Évreux ; & après leur avoir fait entendre 
« Je fujet de ladite affemblée & intention de Sa Ma- 
jèfté , portées par lefdites Lettres deflus datées , 
dont ledure a été faite en ladite Salle : le tout , 
mûrement avifé & délibéré, a été, par lefdits Ecclé- 
fialliques , nobles & tiers-état ci-ddTus dénommés 
& déclarés , nommé & élu la perfonne dudit 
Maître Jacques Boret , délégué dudit Chapitre de 
Lifieux pour l’état de l’Eccléfiaftique de ce Bail- 
liage ; la perfonne de Guillaume de Bonnechofe, 
Écuyer fieurde la Boullaye, pour l’état de laNo- 
bldTedeccditBailliage, & François Cochard, Bour- 
geois de ce lieu d’Évreux , pour l’état commun de 
cette Vicomté , pour, par eux , fe trouver & affilier 
à la convocation & alTemblée defdits Etats de Nor- 
mandie ,■ audit lieu de Rouen , audit jour quator- 
zième de ce mois , pour là eux tranfporter & faire 
toutes & telles remontrances qu’il ell requis & 
nécefïaire pour le bien , utilité & foulagement du 
peuple, fuivant les mémoires qui leur feront baillés. 


i 
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& pour ce faire leur a été donné plein pouvoir 8c 
commifiion pour ce néceflaires , afin de tenir & ar- 
rêter ce qui fera fait auxdits Etats ; à eux enjoint 
y vaquer & entendre fidèlement , diligemment 
& bien êomme il eft requis, & ont, à cette fin, 
lefdits fleurs Boret , de Bonnechofe & Cochard > 
délégués préfents, en acceptant ladite charge, fait 
& prêté le ferment en tel cas requis & accoutumé : 
& d’autant que le délégué du tiers-état pour ladite 
Vicomté de Beaumont ne s’eft compatu , & qu’il a 
été attefté par Maître Denys Yvelage, Prêtre-Curé 
de la Salle, député pour l’Eccléfiaftique de ladite 
Vicomté , 8c par Gilles d’Erneville, Ecuyer fleur de 
Bigards , que ledit député du tiers-état , étoit un 
nommé Nicolas Lemaryé , défaut a été fur lui 
donné audit Procureur du Roi , 8c pour le profit 
d’icelui , condamné en dix livres d’amende appli- 
cable moitié au Roi & l’autre moitié à la Ville , 
& ordonné qu’il comparoîtra dedans trois jours, 
pour repréfenter fa procuration 8c faire le ferment, 
ce qui lui fera fait flgnifier à fes frais & à la dili- 
gence dudit Procureur du Roii; 8c pour le regard 
des délégués des trois États de la Vicomté de 
Conches & Bretheuil, pour ce qu’il ne s’eft com- 
paru ni préfenté aucun d’eux en ladite aflemblée , 
défaut a été fur eux donné audit Procureur du Roi 
& ordonné qu’il en fera drefle procès-verbal par le 
préfent a&e , pour être envoyé auxdits Etats-Gé- 
néraux audit Rouen , dont lefdits députés ci-defliis 
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font chargés le préfenter & en faire telles remon- 
trances qu’il eft néceflaire, pour en être audit lieu 
ordonné ce qu’il appartiendra ; lettre accordée audit 
Lemaryé de ce qu’il s’eft comparu après la tenue 
de ladite aflemblée , qui a dit n’avoir pu , à caufe du 
mauvais temps , comparoir plus tôt , St aüfli qu’il 
n’avoit été averti de l’éledion de fa perfonne , plus 
tôt que le jourd’hier ; pourquoi ^vons pris & reçu 
le ferment dudit Lemaryé en tel cas requis & ac- 
coutumé ; & attendu ce que deffus , duement en- * 
tendu & délibéré à la requifition dudit Lemaryé, 
icelui , du confentement dudit Procureur du Roi ; 
déchargé de ladite fomme de dix livres d’amende 
ci-deflus jugée :en témoin de quoi Nous avons ligné 
ces préfentes , faites & délibérées audit fleur de 
Bonnechofe , fleur de la Boullaye , délégué dudit 
Bailliage pour l’état de la Nobleffe, les an & jour 
- defTus dits: Fait comme deffus . Signé : le Doulx 
& d’Amon VILLE. Au-deflous ejl écrit : vingt- 
unième pièce , un paraphe ; & plus bas , paraphé : 
ne mutetur. Signé : Sévérat , avec paraphe. 

Collationné au dejir de notre Procès-verbal 
de ce jour , premier Octobre mil fept cent 
quatre-vingt-huit > pour y demeurer joint y 
<y en être délivré telles expéditions qu'il 
appartiendra. Signé: DE SONNECHOSE, 
DESPÉRIZRS , DE FRESNES* 


V 
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Félix d’ H a c qv e v i ll e & 
Ch av n ou. • < 

Collationné. Signé; HUN N ON, avec paraphe. 
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Ordonnance pour la Convocation » 
des États-Généraux delà Province 

de Normandie . 

. « * )* ». * 

• ■i * ■ 

Du as Septembre 1616. 

t 

DE PAR LE ROI. 

Not.h amé et 'féal , Nous avons jugé 
à-propos, pour le bien de notre Service, l’utilité 
publique de notre Duché & pays de Normandie , 
de faire tenir les États ordinaires de ladite Pro- 
vince , en notre Ville de Rouen , au premier jour 
de Décembre prochain , pour leur faire propofer 
plufieurs chofes concernant notre Service & le 
bien dudit Pays : A cette cause , Nous vous 
mandons & ordonnons , qu’incontinent la préfente 
reçue , vous fartiez publier par tous les lieux de 
votre Bailliage accoutumés , que les Gens du Clergé, 
de la Noblerte , du Tiers-Etat aient à s’artembler 
pour élire quelques notables & apparents perfon^ 
nages d’entr’eux ; favoir : pour votre Bailliage , un 
Eccîéfiaftiquc , un -Noble feulement , & un du 
Tiers-État par chacune Vicomté , autres toute- 
fois, que de Meflieyrs Officiers, ou <aens de Jultice, 
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pour fe trouver & comparoir de leur part î la , 
tenue defdits États, aux lieu & jour fufdits, avec 
pouvoir exprès & bien ample pour confentir & 
accorder ce qui y fera conclu & arrêté ; à quoi 
vous ne ferez faute : Car tel eft notre plaifir. 
Donné àSaint-Germain-en-Laye, le 25 Septembre 
1616. Signé'. LOUIS. Et plus bas : POTTIER. 

L’adreJJc à Moniteur le Bailli de Caen ou fon 
Lieutenant. 
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ADDITION 

ANALYTIQUE , 

Aux itératives Rep rèfen tâtions du 
Bailliage d’Orbec. 

* , . i 

% 

La Déclaration du Roi du 23 Septembre», 
loi précieufe à la Nation, le fruit de la fagefle du 
Roi , de fa bienfaifance & de fon amour pour fes 
peuples , ordonne que l’Aflemblée des États-Géné- 
raux ait lieu dans le courant de Janvier 1789. 

Un Arrêt du Confeil, du 5 Odobre, convoque 
une AlTembléede Notables au 3 Novembre prochain, 
pour délibérer fur la manière la plus régulière , & 
la plus convenable de procéder à la formation 
des États-Généraux. La Nation débarraffée de fes 
inquiétudes paflees, celle d’avoir à redouter les ref- 
forts & l’influence du pouvoir arbitraire; elle peut 
fe livrer à l’efpérance agréable de voir bientôt re- 
pa roîrre les beaux jours qui firent fon bonheur, 8 c 
fa joie. Cette elpérance paroît d’autant plus fon- 
dée, que« SaMajefté veut que les États-Généraux 
» foient compofés d’une manière conJUtutionnellc , 

» & que les anciens ufages foient relpedés dans tous 
» les règlements applicables au temps préfern, & 
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» toutes les difpofitions conformes à la raifon & 
aux vœux légitimes de la plus grande partie de 
»la Nation.... quelle promet féconder de fa puif- 
» fance les efforts de tous ceux qui, dirigés par un 
» véritable efprit de patriotifme , feront dignes d 'être 
» afTociés à fes Intentions bienfaifantes » ; qu’enfin 
Sa Majeflé appelle à cette afTembléc de Notables, des 
Perfonnes qui déjà lui ont donné des preuves de 
fidélité à fon Service, d’attachement aux vrais inté- 
rêts de la Couronne ; & , à jufle titre , fe font acquis 
la cohfiance de la Nation. — Convaincus que cette 
affemblée folemnelle trouvera dans l’abondance des 
lumières de chacun de fes membres , les connoifTances 
dont elle a befoin pour fe bien diriger fur un objet 
aufli important ; nous pourrions nous borner à de 
lïmples fpéculations fur les réfultats qu’elle prbduira ; 
mais leurs vues font trop pures pour ne pas defirer 
eux-mêmes être fécondés par leê efforts que peut fe 
permettre le Citoyen patriote , pour accroître la, 
portion de lumières qui eft nécefTaire fur un objet 
perdu de vue depuis cent foixante-quarorze ans : ce 
Citoyen doit même fc flatter que fes efforts trou- 
veront auprès d’eux , une indulgence d’autant plus 
méritée , (Jue des erreurs qui conduiroient à des 
éclaircifTements utiles , feroient elles-mêmes par- 
donnables. 

Deux chofes paroifTent aujourd’hui fixer les re- 
gards de la Nation; la convocation des trois Or- 
dres î en forme d’États , dans les Provinces à qui le 
privilège en appartient , & qui n’en jouifTent pas 

depuis 
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depuis plus d’un fiècle ; l’Arrêt du Confeil du 3 
Août en porte la promette ; il efl: déjà accordé. au 
Dauphiné , & la manière de former les États-Gé- 
néraux de la Nation. 

Ces deux objets , & les éclaircittements defirés 
par les Arrêts des $ Juillet & 5 Octobre, exigent 
des développements : en fuivant la route tracée par 
les Arrêts mêmes , ils fe divifent naturellement en 
deux Sedions qui l’une & l’autre , pour établir la 
fimplicité méthodique qu’on doit fe propofer fur 
un pareil travail, fe trouveront fubdivifées en plu- 
Heurs paragraphes. 

La première Sedion aura pour objet tout ce qui 
eft relatif au droit qu’a la Province de Normandie, 
de folliciter la convocation des États-Généraux dç 
la Province. 

La deuxième Sedion propofera des confidéra- 
tions fur les raifons de fe décider , dans les formes 
qui doivent être gardées pour la formation des 
États-Généraux de la Nation. 


I 

PREMIÈRE SECTION. 


I 


«La Province de Normandie a-t-elle joui da 
» droit & du privilège d’être aflemblée en États- 
» Provinciaux ? » 

RÉPONSE. . 

La plume vénale & irjfidelle de Linguet , étrangère 
£ la Province, s’ett; permis de lui contefter le droit, 

fi 
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l’exiflcnee & l’ufage de ce privilège ; malgré Tes efforts 
menfongers , cette queflion ne peut pas faire de pro- 
blème ; les Chartes de Saint Louis , après la réunion de 
la Normandie à la France, de Philippe-le-Bel , de 
Louis X , de PhiKppfe de Valois , Charles VI , 
Louis XI, Louis XII & Henri III, ne permettent 

pas d’en douter : quod de ccetero , &c Un recueil 

en deux volumes imprimé , des cahiers dqs Etats-Pro- 
vinciaux de cette Province , dont nous donnerons par 
■la fuite i’analyfe , en efl la deuxième preuve. 

Des ordres , & des procès-verbaux fans nombre , que 
l’on trouvera dans les archives des Chapitres , des Evê- 
chés , dans tous les Greffes de la Province , plus par- 
ticulièrement dans ceux des fept principaux Bailliages, 
notamment dans celui de Rouen , dépofitaire des anciens 
monuments de la capitale de la Province , font une 
troifième preuve de l’exercice de ce privilège. 

Nous pouvons , entr’autres, en citer trois de ces deux 
genres, des 3 & j Novembre 1606 &c i 6 Septembre 
i6z6. Le premier , émané de la Vicomté à'Orbec , au 
Prétoire de la Jurifdiction , en vertu de l’Ordonnance 
du Roi du 2,7 Septembre 1605 , & de la lettre, du 
Gouverneur de la Province , portant éleâion de Guil- 
laume de Bonnechofe , délégué par l’ordre de la No- 
bleffe de cette Vicomté, pour concourir à l’éleétion 
qui devoit être laite au Bailliage d 'Evreux, d’où dépen- 
doit cette Vicomté ; d’un Député aux Etats-Provin- 
ciaux de la Normandie , dont la tenue étoit indiquée 
à Rouen pour le 14 du même mois. 

Le deuxième , émané du Bailliage même dlEvreux , 
portant députation dudit lieu; de Bonnechofe auxdits 
ptAts-Provinciaux. . 
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Et enfin l’Ordonnance du, Roi du i f 'Septembre, 
1616 , adreflee au Bailli de Caen , portant convocation 
des Etats ordinaires de la Province de Normandie, au ( 
premier Décembre fuivant , & mandement de faire 
procéder devant lui , aux élections à Ce néceflaires. 

", §• I. 


« Quelle e(l la manière de convoquer les Etats- 
» Provinciaux de Normandie? » 


RÉPONSE. 

• ^ s \ 

La fimple ledure de l’Ordonnance , des procès-ver- 
baux indiqués dans cette Seftion , & plufieurs autres 
monuments prouvent qiie l’ufage étoit de convoquer 
tous les ans ,pour l’automne, ces Etats qualifiés ordi- 
naires ; que cette convocation fe faifoit par une Or- 
donnance du Roi , adreflee aux fept Baillis de la Pro- 
vince; que le Bailli envoyoit dans les Vicomtés de 
fa dépendance, cette Ordonnance, pour y être publiée; 
que le Lieutenant du Bailli réfidant dans chaque 
Vicomté principale aflembloit enfuite devant lui , juri- 
diquement , en fon Prétoire , les trois Ordres-fucceflive- > 
ment qui nommaient refpedivement chacun un délégué; 
que ces délégué s dévoient incontinent après fe trouver 
à une autre afiemblée indiquée devant le Bailli, ou fon 
Lieutenant , au Siège principal ; que là , tous les délé- 
gués & les trois Ordres de la Vicomté principale, 
exiftant auprès le Bailli réunis, il étoit procédé à 
l’éle&ion des Députés deftinés à compofer l’aflemWee 
des Etats-Généraux de la Province, 
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Le nombre de ces Députés étoit : favoir , un pour 
l’ordre du Clergé, un pour l’ordre de la Nobleffe dans 
chaque Bailliage , & un du Tiers-Ordre de chaque Vi- 
comté dépendante diredement du Bailliage ; ce qui , 
par exemple , donnoit au Tiers-Ordre dans le Bailliage 
d’Evreux , quatre Députés à raifon des quatre Vicomtés 
qui en composent l’arrondinément. 

§• II- 

» *i 

« A qui les Lettres de convocation doivent-elles . 
» être adreflees? Eft -ce aux Baillis ou aux Gou- 
» verneurs ? » 

RÉPONSE. . 

On ne peut révoquer en doute que l’adrefle de l’Or- 
donnance de convocation doit être faite aux Baillis ou 
à leurs Lieutenants ; elles peuvent feulement leur être 
envoyées par les Gouverneurs : Cela eft conftaté par 
les pièces indiquées dans cette Sedion. 

Deux efpècesd’éledions doivent être faites ; l’une de 
Délégués pour fe rendre à l’afTemblée du Bailli; l’autre 
de Députés pour fe rendre aux Etats -Provinciaux. 

Ces éledions doivent être juridiquement faites; des 
formes doivent y être gardées, des procès-verbaux 
dreffés. Les minutes doivent en relier dans le Greffe de 
la Jurifdidion;lesDélégués, lesDjputés doivent prêter 
ferment: il échéoit des cas où des amendes doivent être 
requifîs & prononcées. Il eft évident qu’un Gouver- 
neur de Province n’a pas , &■ ne peut avoir deJurif- 
didion pour tous çes objets & autres femblables , & 
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que les Baillis & leurs Lieutenants dans les Vicomtes, 
font les feuls à qui elle appartient, & devant qui ks 
éledions peuvent être aifément , promptement & libre- 


ment faites. 


§. III. 

« Eft-il arrivé des changements dans les Bail- 
» liages de Normandie, & quels font-ils? » 


RÉPONSE. 

Les ite'ratives représentations du Bailliage d’Orbec 
font fuffifamment inftrudives fur cet objet : des fept 
Bailliages de la Province, fix font encore entiers ; le . 
feul Bailliage de Gifors en 1772. a été converti en 
Haute-Juflice & en un feul Siège Royal à Charleval. 
Pour ne pas réduire le nombre de Députés que la 
Province doit fournir à fes Etats-Provinciaux^ il efl: 
polfible d’adrefler au Juge Royal de Charleval, les Lettres 
de convocation: il les enverra dans chacune des Hautes- 
Juflices pour y être procédé aux délégations ne'cefl’aires : 

( il fera élire enfuite devant lui , pour tout le territoire 
de l’ancien Bailliage de Gifors , le nombre de Députés 
qu’il étoit dans l’ufage d’envoyer aux Etats-Provin- 
ciaux ; ou bien le Bailli de Rouen , à la Jurifdiâien x 
duquel la plus grande partie du territoire a été réunie, 
S’y tranfportera , & fera procéder devant lui à cette 
\. opération. *. ■ . - 

§.'• I V. ' , / 


«Quelle efl la forme des éledions , le nombre 

• B 3 
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» & la qualité des ékJTïurs & des élus ? l’ordre du 
» tiers-état peut-il être compofé de perfonnes qua- 
j» lifiées nobles ?» , 

RÉPONSE.' " 

N, » 

La réponfe à la plupart de ces queftions fe trouve 
déjà au premier & deuxième paragraphes ; la forme y 
efi: indiquée. Les délégations doivent , dans chaque 
Vicomté , être faites fcparement ( i ) , par chacun des 
trois Ordres ; c’eft-à-rdire , qu’il doit y être tenu trois 
afl’emblées; l’une du Clergé , la fécondé delà NoblefTe, • 
la troifième du Tiers-état. Chacune de ces afTerablées 
doit être provoquée par le Vicomte , & 'précédée de / 
proclamations légales & régulières , parle miniftère 
des Sergents. Cette proclamation appelle à l’alTemblée 
de chaque ordre , les perfonnes qui appartiennent à 
cet ordre , qui font libres de s’.y trouver, ou de ne pas , 
s’y trouver. Ceux qui font préfents élifent un Délégué 
de leur ordre ; ces Délégués font obligés de compa- 
roître devant le Bailli , ou fon Lieutenant , au jour par 
lui indiqué , avec les membres de chacun des trois ordres 
de la principale Vicomté relféante dans le chef-lieu du 
Bailliage : ils doivent s’y trouver fous peine d’amende. 

A cette fécondé alfemblée font élus des Députés: favoir, 
par Bailliage, un Député pour le Clergé, un Député 


(i) Un Arrêt du Confeil de Caen a caffé une délibéra- ' 
pour l’ordre de la NoblefTe dans le refiort du Bailliage 
d* Alençon , dans laquelle le Tiers-ordre avoit été admis à 
yoter à l’éleélion du Délégué noble. 
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noble , & autant de Députés du Tiers-ordre qu’il y a 
de Vicomtés dans la dépendance de chaque Bailliage, 
en obfervant que chaque Vicomté doit fournir fon Dé- 
puté. 

En ce qui touche le point de favoir fi le Tiers-ordre 
peut être compofé de perfonnes qualifiées nobles , on 
ne connoît que l’Ordonnance du 2 5 Septembre 1616, qui 
en excepte les Officiers du Roi ou Gens de Juftice. Cela 
eft fondé, félon Houard, fur une délibération prife 
aux Etats de la Province , de 1493 , par lui rapportée 
au mot États de Normandie (1). Doit-on comprendre 
dans cette exception les perfonnes qualifiées nobles? 
Cela paroîtroit raifonnable , pour n’y admettre , autant 
qu'il feroit pofiihle , que les perfonnes qui appartien- 
droient à cet ordre : cependant il paroîtroit déraifon- 
nable d’en exclure la ferfonne noble , attachée à une 
Municipalité (2) ; en ce que , chargée du gouverne- 
ment de fes intérêts, elle efl: plus éclairée , & plus en 
état de les foutenir , de les défendre , & de voter fur 
tout ce qui peut y être relatif aux États-Généraux de 1 * 
Province, 

§. V. 

* 

« De quelle manière les Députés aux Ecats-Pro- 


(1) Cette délibération eut fans doute pour objet le defir 
de ne pas éloigner tous les ans , dans la faifon la plus pré- 
cieufe, les gens de Juftice, de leur travail. 

(2) Par le mot Municipalité , il ne faut pas confondre 
celles de la création de 1787 , dont il ne doit pas, être ici| 
queftion. 

; b 4 
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» vînciâux doivent-ils recevoir leurs pouvoirs & leurs 
» inftrudions ?» • t 

1 " \ » - 

RÉPONSE. 

Cette queftion n’eft pas problématique : l’affemblée 
des trois Ordres dans chaque Bailliage , confère les 
inrtruâions & les pouvoirs nécelTaires à fes Députés , 
pour entendre . ... accorder . . . confentir . . . faire des 
fupplications . . . des doléances , &c. ; cela réfulte de 
de l’ordre fimple, & naturel de la chofe même , & de s 
procès-verbaux de 1606 , ci-devant indiqués. , 

SECTION II. 

« Quelle efl la manière de convoquer les États- 
» Généraux de la Nation ? 

» Les formes ont-elles fouvent différé les unes des 
» autres , d’une manière effentielle , à plufieurs , 

» époques de la Monarchie ? 

» Doit-on prendre pour modèle , les formes fuivies 
» pour la tenut des derniers Érats- Généraux ? 

» Pourroient-elles fe concilier avec l’état préfent 
» des chofes ? 

» Quelles font les réclamations que d’autres formes 
■ ont excité?» , 

RÉPONSE. 

Les itératives repréfentations du Bailliage d’OrbeC 
contiennent l’Ordonnance qui fut donnée pour la con- , 

vocation dçs États-généraux de 1576; nous donnons 
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ici celle de convocation de ceux de 1483, extraite des re- 
giftres du Bailliage de Caen : cette Ordonnance eftdui4 
Oâobre 1483 , adreffée au Bailli de Caen. Les Etats- 
Généraux de 1483 font le meilleur modèle qu’on puiffe 
fe propofer ; ils font réputés les plus le'gaux } les plus 
re'guliers: ceux de 157 6 ne le furent pas 3 il fut fait 
contre eux des proteftations (1). La France , alofi agi- 
te'e par le fanatifme religieux , fouvent en guerre au- 
dedans &: au-dehors , ne jouifloit pas de la tranquillité 
& de la liberté ne'celfaire à la compofition & à l’entrée 
de cette Affemblée nationale , qui , elle-même , étoic 
dominée par les intrigues de la Reine-mère & des ^ 
Guifes. 

Celle de 1614 fe relfentit elle -même des influences 
du fanatifme & du pouvoir arbitraire : Henri IV venoit 
d’être , quatre ans auparavant , la viâime d’un parricide 
fanatique. 

La fin de la minorité de Louis XIII étoit agitée 
par divers mouvements en différentes parties de la 
France , par la retraite des Princes de la Cour ; des 
levées de troupes par eux faites en plufieurs endroits 
du royaume. Plufieurs provinces étoient foulevées; les 
éleftions étoient briguées par les Princes & les Grands; 
un Trompette avoit été emprifonné à Ne vers; les voix 
des Cprés avoientété briguées par toutes les paroiffes, 
pour le Duc de Nevers , qui exerçoit des violences 
étranges , & qui faifoit faire $les levées de deniers fans < 
autorité. 



1 

j 

. 

» 


(1) VU. les itératives repréfentations d’Orbec , pag. 41 
& la note. 
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Les autres provinces du Royaume peuvent être ap-. . 
pellées à députer aux États-Généraux , fuivant leurs 
ufages particuliers : c’eft peut-être la raifon pour la- 
quelle on remarque quelques différences eflentielles à 
diverfes époque: de 'a Monarchie. On ne doit pas ce- 
pendant pié vmer qu’e les foient confidérables ; les 
feules qu’on con.ioiiie , font que le Clergé n’y a été 
admis que fous la deuxième race^& le Tiers-ordre par 
Philippe-Ie-Bel. Quant aux autres , elles ne "peuvent 
être que locales; leur influence ne peut pas toucher au 
régime national , combiné avec les ufagts , les loix & 
les privilèges des provinces. L’ufage de la Bretagne 
dtoit de députer par fes Etats-provinciaux ; le nombre 
de fes Députés eft déterminé. Celui de la Normandie 
l’eft auffi; trois par Bailliage , comme nous le dirons ci- 
après, & peut-être quelques Députés de plus pour des 
▼illes qui ne payoient pas de taille ; telles que Rouen... 
Caen. Il paroîtroit convenable de prendre fur. cela, de 
chaque province , les inftruâions néccflaires". Les an- 
ciennes formes ne fauroient contrarier l'état aétuel dc s 
chofes (i); en fuppofant qu’il exigeât, quelques chan- 
gements , & qu’il en fut fufceptible , il n’appartiendroit 
qu’à la Nation elle-même , de les provoquer lors de 
la première AfTemblée. L T ne Aflemblée de Notables 
me peut offrir qu’une opinion confultative , combinée 
d’après le véritable régime national : elle n’a pas le 
droit de décider :■ des corporations nouvelles n’en ont 
pas le pouvoir , toutes refpedables quelles font par 
elles-mêmes , & par les membres qui les compofent s 


(i) Cette idée fera développée- par la fuite. 
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appellées elles-mêmes à leur million par l’autorité du 
Gouvernement, fes Prélidents, moitié de Tes membres 
nommés par le dernier Miniftère, les autres appelléspar 
Pinfluence arbitraire des Prélidents , il eft fenfible 
qu’elles ne tiennent rien de la Nation. Si l’on defcend 
même dans l’examen des divers membres dont plufieurs 
font compofées , & des opérations auxquelles elles fe 
font livrées , on y reconnoîtra que le choix a été ar- 
bitrairement fait ; que chaque canton , chaque diftrid 
n’a pas fourni fes rcpréfentants à cette AlTemblée ; que 
le repréfentant fidif d’un Département lui eft fouvent 
étranger: on verra que plufieurs de ces corporations mi- 
niftériellesont fouvent excédé leur million & leurs pou- 
voirs ; qu’elles avoient une tendance très - prochaine à 
s’arroger un pouvoir arbitraire , & une jurifdidion 
adive , préjudiciable aux intérêts de leurs concitoyens, 
& qu’eIles*finiroient par être difpendieufes fans utilité. 

Si des circonftances relatives aux précédents Etats 
ont donné lieu à des réclamations, elles n’ont dû avoir 
& n’ont eu pour objet que d’écarter l’inflûence du pou- 
voir arbitraire, & d’invoquer le maintien des anciennes 
formes, des anciens ufages, & de la liberté nationale. 

§. I er . 

« A qui les lettres de convocation doivent-elles 
»être ad reliées ? Eft-ce aux Baillis & Sénéchaux, 
» ou aux Gouverneurs? » 

. RÉPONSE. 

Les Ordonnances de convocation doivent être adref 

V I 
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fées aux Baillis , Sénéchaux , ou leurs Lieutenants. 
Celle du 14 üâobre 1483 eft adreflee au Bailli de Caen. 
( Vid. fur cela le $ de la première Seâion. ) 

§. I I. L 

« Pourquoi , en 1614 , les Etats ont-ils été con- 
" voqucs par Bailliage ? Pourquoi cette méthode 
» n’a-t-elle pas été commune à toutes les provinces ? 
» Les Municipalités des villes doivent-elles être char- 
» gées des élections du Tiers-état? » 

RÉPONSE . 

Les Etats , en 1614, cnt été convoques par Baillia- 
» ge , parce que c’étoit la forme légale qui, devoit être 
gardée 5 parce que c’cft ainfi que les précédents l’avoient 
été; entr'autres , ceux de 1483. Si cette, méthode n’a 
pas été commune à toutes les provinces , c’eft que 
1 ufage particulier s’y oppofoit : exemple , la Bretagne 
qui député par. fes États-provinciaux. En Normandie, 
les Municipalités des villes ne doivent pas être char- 
gées des éleâions du Tiers-état ; cela appartient aux 
fept Baillis & à leurs Lieutenants dans les Vicomtés, 
dans la forme indiquée au $ de la première Seâion. 
( Vid. l’Ordre du 24 Qâobre 1483. ) 

§. III. - 

« Eft-il arrivé de grands changements dans le 
» nombre & l’arrondiflement des Bailliages ? Les 
» inégalités entr’eux & les SénéchaulTées font-elles 
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» devenues beaucoup plus grandes qu’elles ne l’é- 
»toienten 1614? Dans les changements fairs depuis 
» cette époque, a-t-on perdu de vue les difpofirions 
» appropriées aux Etats-Généraux , en s’occupant 
» principalement des convenances relatives à l’admi- 
» niftration de la juftice ? 

» Quelle idée doit-on prendre de l’augmentation 
»coniidérable , opérée dans le nombre des Baillia-^ 

» ges , ou Sénéchauflees dans la feule partie dji 
3) Royaume foumife , en 16x4, à la Domination 
» Françaife ? » 


Â É PO NSE. 


Nous n’entreprendrons point de parcourir les grands 
changements qu’on fe perfuade être arrivés dans le 
nombre & l’arrondificment des Bailliages ; nous laide- 
rons à chaque province , le foin de faire fur cela, l’exa- 
men & les recherches néceffaires : nous obferverons feule- 
ment qu’ils ne font peut-être pas auffi réels qu’on fe le 
perfuade : par exemple , en Normandie , il n’en exifte 
point d’autre eflentiel, que celui que nous avons indi- 
qué (x). On ne connoît point, & il n’cxifte point, 
depuis 1581 , ni' dans d’autres temps plus éloignés', 
de création de Baillis , de Sénéchaux ; on con- 
noît feulement des multiplications de leurs Lieute- 
nants : on a pu , & on a en effet , dans les di- 
verfes provinces du Royaume , comme«en Normandie , 


(1) Vide ci-devant le § de la première Section , & les 
itératives repréfentations d’Orbec. 
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fait des créations multipliées de Lieutgnant du Grand* 
Bailli , du Grand-Sénéchal ; ce qui a pu multiplier là 
quaiiiication de Bailliage; mais ce n’a pu être que fous 
le titre de Bailliage ou de Sénéchauflèe démembrés fur 
un territoire de farrondiflement du Grand-Bailli ou du 
Grand- Sénéchal : mais , en -changeant le nom de la 
chofe , celui de Prévôté , par exemple , en celui de 
Bailliage , &c. , &c. , cela n’a pas dû apporter de 
thangcmentà l’ancien état des chofes ; la même dépen- 
dance , le même arrondiffement ont dû fubfifler, telle- 
ment qu’en adreflant au Bailli , au Sénéchal , ou à 
leur Lieutenant principal , l’Ordonnance de convoca- 
tion , ils la font palTer à leurs Lieutenants de la nou_ 
,vclle création , & forment par eux & ces Lieutenants , 
fuivant l’ancien ufagc, & fur l’ancien arrondiffiement , les - 
délégations , les ' députations qui doivent fe fuccédec. 1 
pour leur contribution aux Etats-Généraux. 

S’il étoit arrivé quelques exceptions femblables à 
celle.de Gifors, on a peine à croire qu’elles foient 
bien nombreufes , & , dans ce cas , il paroîtroit pof- 
fiblc d’en ufer tout ainfi qu’on en peut ufer pour Gi- 
fors , ou de former dans la province qui en feroit l’ob- 
jet , une Afl’embiée en Etats-provinciaux, par Députés 
dçs trois ordres de chaque Jurifdidion, qui conviendroit 
de la forme éledive.’ 

En fe rapprochant de cette manière , autant qu’il 
fera poflible , des formes antiques , de l’ancienne divi- 
lion , en s’éloignant des petites fubdivilions , on ne 
craindra point ué rencontrer dei difficultés résultantes 
des inégalités & des changements qui auroient pré- 
cédé l’année 1614, ou qui feraient depuis furvenus, 

r • ■ ' I 
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« Quelle eft la forme des élevions , le nombre & 

» la qualité des élefleurs & des élus ? l’ordre du ' 

» Tiers-état peut-il être compofé de perfonnes qua- 
» lifiées nobles ? 

« Les éleâions doivent - elles être faites par 
» Bailliage ? Chaque Bailliage doit-il avoir le même 
» nombre de Députés , quoiqu’ils diffèrent entr’eux 
» en richeffes & en population ? » 

RÉPONSE. 

y ' \ • 

La Forme des éledions eft tracée au quatrième pa- 
ragraphe de la première Sedion ; elle réfuite. des Or- 
donnances de 1483 & 1576, & des procès-verbaux in- 
diqués. L’Ordonnance de convocation , envoyée à tous 
les Baillis , Sénéchaux , ou aux Lieutenants de leur 
ancien & principal Siège , ils les feront pa/Ter à leurs 
Lieutenants dans les Vicomtés & les Prévôtés (1), ou 
aux Juges qui repréfentent les anciennes Prévôtés’ ou ' 
les anciennes Vicomtés, quelque foit devenu le titre 
de leur Jurifdidion, parla multiplication des Lieute- 
nants ; parce que des Bailliages , des Sénéchaufîées , 
démembrés de cette manière , ne font pas , à propre- 
ment parler, des Bailliages ; ils font des Lieutenances 

■ — 

.(I) Les 110ms de Prévôté & de Vicomté, p a roi ff un fyno- 
nymes & égaux en fondions , on appelie Prévôt fous !e 

reflort de Paris, ce qu’on nomme Vicomte en Norman- " 

die. , 1 ' 
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du Bailli ou du Sénéchal, qui-ne ceflent pas de repre- 
fenter les anciennes Prévôtés,- les anciennes Vicomtés , 
qui n’ont pas & ne doivent pas avoir perdu certains 
rapports avec la Jurifdiûion principale & antique du 
Bailli , du, Sénéchal ; ceux . entr’aurres , qui font relatifs 
à ces éleâions. Les Lieutenants réfidant dans les Vi- 
comtés, ou Prévôtés anciennes ou fubfiftantes , font 
publier ces Ordonnances ; ils font , dans chacun des 
trois ordres , procéder à l’ëleâion des Délégués , de la 
manière indiquée au quatrième paragraphe de la pre- 
mière Sedion. Ces Délégués , venus à l’Affemblée du 


Bailli , ou du Sénéchal , ou de leurs Lieutenants en 
chef, élifent des Députés pour les Etats-Généraux. 
( Voye\ fur tout cela , fur le nombre 8c la qualité des 
éledeurs , le quatrième paragraphe). C’eft & ce doit 
êtfe exadement la même chofe : cela ne peut , quant 
à la province de Normandie , expofér à y faire rencon- 
trer aucuns obftacles , ni aucunes difficultés; nouspen- 
fons que l’ancien Domaine de la Couronne n’en peut pas 
être plus fufceprible. . V )- 

Le nombre des Députés .doit être des trois , un de 
chaque prdre , par arrondifficment de chaque Séné- 
chauflee ou Bailliages anciens , en y comprenant les 
Prévôtés ou Vicomtés (i) de leur ancienne dépendance, 
foit que depuis, elles en aient été détachées , foit 
qu’elles ne l’aient pas été. 

La qualité des élus ne préfente pas de difficulté 
pour les deux premiers ordres ; celui du Clergé doit 
être un Eccléfiaftique , un Noble pour celui de laNo- 


On appelle Vicomté eu Normandie, la Jurifdidion qu’on 


nomme Prévôté dans d’autres provinces. 


bleffe , 
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bleffe, pris dans les diverfes claffes qui la compofent 
Quant au Tiers-Etat j les perfonnes qualifiées nobles 
ont toujours été' admifes à ftrpuler fes intérêts , tels 
que des Juges, des Officiers municipaux, des Gens de 
Juflice. Il paroît d’autant plus raifonnable de les y 
admettre, qu’en les écartant , on priveroit cet ordre 
des fecours qu’il doit attendre de la portion de lu- 
mières, de la fôrtune, de l’aifance, qui font plus ordi. 
nairement le partage de cette claffe de perfonnes. (x) 

Les élections doivent être faites par Bailliage. Cela 
ne doit pas offrir de difficulté ; chaque Bailliage doit 
avoir le même nombre de Députés; trois par Bailliage. 
En faifant élire ces Députés dans les anciens arrondif- ' 
fements , & fuivant les anciennes formes , il efl évi- 
dent que la balance fera toujours la même , qu’elle fera 
réciproquement bien gardée. 

On peut regarder comme une vérité confiante , que 
les objets que l’Affemble'e nationale peut propofer à 
fes regards & à fes travaux , dérivent tous de la terre , 
de la furfacc , de la propriété. C’efl la terre qui paie 
l’impôt, c’eft elle qui efl l’objet de tous les grands in-, 
térêts qui agitent les hommes de diverfes manières. 
Dans l’ordre des propriétaires , il en eft de phificurs 
claffes : ceux de la première , de la fécondé , de la troi- 
fième claffe , &c. vus du côté de la population , il* 
forment la moins nombreufe ; vus , au contraire , du 
côté de la richeffe , ils forment la portion la plus con- 



(i) Vide la lifte des Députés aux Etats de 14^3 , 

Sc 1614. Aux Etats de 1588, le Tiers-ordre fut compofé ' 
en grand nombre de Députés pris dans les gens de robe Sc 
dans les gens de- commerce. 
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fidérable. La claiïe populaire efl , fans contredit , la 
plus nombreufe; elle forme au moins les trois quarts' 
de la population: elle ne comporte aucunes richefies; 
fes propriétés font infiniment petites ; encore le plus 
grand nombre n’en a-t-il pas : réduite à vivre du travail 
de fes bras ou de fon indufirie , il efi fenfible que, 
çuelleque foit fa légère contribution à l’impôt , quelleque 
foit la main par qui elle eft payée , elle ne celle pas 
d’être le tribut de la terre. Celui du propriétaire riche 
ou aifé , qui , par le prix qu’il met à fes confomma- 
tions , aux travaux qu’il fait faire , à fes autres dépenfes, 
& aux fecours qu’il porte à l’indigence , rend au com- 
merce , à l’induftrie & au pauvre , la foible contribu- 
tion dont ils n’ont pas même fait l’avance à l’impôt. 
Ces vérités confiantes , rien ne peut faire defirer que , 
pour l’Afiemblée nationale , on ait égard à la popula- 
tion. L’objet de régularité , de légalité , quant aux ri- 
chefles , qu’on doit fe propofer , fera fuffifamment écarté , 
en fe renfermant dans les anciens arrondiflements de 
terre diftribués dans les anciens Bailliages , dans les 
anciennes Sénéchauflees. 

Si , par quelques confidérations particulières , qu’on 
ne peut & qu’on ne doit prévoir, il étoit trouvé nécef- 
faire d’apporter quelques changements , quelques aug- 
mentations au régime de TAfiemblée nationale ; à elle 
feule appartient le droit de les voter & de les provo- 
quer ; d’opérer les changements néceflaires & conve- 
nables aux circonftances : fans cela , cette Afiemblée ne 
feroit pas légale; le vœu national ne feroit.pas fuffi- 
famment fuppléé par toute autre. Après une interrup- 
tion de 174 années, on doit defirer que la Nation foit 

elle-même mife à portée de préparer pour la fuite de fes 

ï . 
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Aflemblées , les degrés de perfeftion qu’elle, crdîra 
convenables : on pourroit même Paflembler une pre- 
mière fois pendant un court efpace de temps , pour lui 
faire régler ces préliminaires ; l’aflembler enfuite im- 
médiatement après , & datis la même année , d’après la 
forme convenue dans la précédente , pour traiter les 
grands intérêts de la Nation : cela feroit moins coûteux 
que les nouvelles AlTemblées provinciales , & cxcéde- 
roit de bien peu celle des Notables. 

§. V. 

« Doit-on proportionner le nombre des élus, aux 
» richefles & à la population de chaque province? » 

RÉPONSE . 

Ce paragraphe trouvera faréponfe dans le précédent; 
nous y faifons renvoi. 

§. VI. 

« Peut-on ctaindre de compromettre les droits 
» de certaines provinces & de certaines villes ? 

« Suffit-il de concentrer les éledions du Tiers-État 
» dans les villes principales , connues fous le nom 
»de bonnes Villes .? Lès autres villes de France, 
» devenues conliderables depuis les derniers Etats- 
» Généraux, doivent elles y avoir des Repréfentants? 

» Les habitants de la campagne doivent-ils être 
» appellés à leledion des Députés aux États-Gé- 
» néraux ? » 

Cl 


Digitized by Google 



1 


'■< + w ( 30 , 

- RÉPONSE. ' 

Les droits de certaines provinces ne peuvent être 
compromis , en fuivant l’ancien régime , celui de 1483 5 
parce que le nombre de Députés que chaque province 
doit fournir , étant connu & certain , d’après la lifte 
& les procès-verbaux qui en exiftenr , on ne pourroit 
augmenter ce nombre en faveur des unes au préjudice 
des autres ; ce feroit , en le faifant , compromettre les 
droits de celles dont le nombre n’auroit pas été aug- 
menté : on doit même craindre de multiplier les embarras, 
de rendre l’ A d'emblée trop nombreule, en multipliant 
les Députés. 

Il y a une différence à mettre entre les villes qui 
paient taille &c celles qui ne la paient pas ; ce n’eft 
que de cette dernière claffe qu’il s’en trouve qui ont 
Je droit de députer : Rouen , par exemple , & Caen en 
^Normandie. Peu de villes ont le droit de députer pa r 
elles-mêmes ; celles qui en ont le droit , ne peuvent 
envoyer qu’un Député: on ne doit point tendre à mul- 
tiplier ces fortes de dépurations qui n’auroient pour but, 
que de fomenter les rivalités ; il paroît fuffire d’y ad- 
mettre celles qui ont anciennement joui de ce droit. 
Quant aux autres , elles concourront fuffifamment à la 
Réputation aux Etats-Généraux , en participant aux 
éleûions graduelles des Délégués & des Députés dans 
les arrondiffements de chaque Vicomté , Prévôté , 
Pailliage & Sénéchaufiee. 

Les habitants de la campagne participent eux-mêmes 
aux élediûns , en les y appellant par Députés de pa- 
roiffe , aux Alfemblées du Tiers-ordre pour l’éledion 
du Délégué. 
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« Peut-on craindre que l’influence des divers ordre® 
» ne foit pas fuffifamment balancé ; que les Député* 
» ne foient trop ou trop peu nombreux ? » 

RÉPONSE. 

Tant que la liberté fera la feule force motrice de 
l’Aflemblée nationale , on aura peu à redouter l’influence 
d’un ordre fur un autre : c’efl: moins par le nombre des 
délibérants des divers ordres qu’on doit chercher à fur- 
charger & à .primer les divers ordres refpedivement 
entr’eux , que par l’elprit éclairé & jufte qu’on doit dé- 
lirer y attirer. On doit efpérer que dans un fiècle 
éclairé & imbu des bonnes & véritables maximes d’un 
bon & fage Gouvernement , une Aflemblée nationale 
tendra à fe diriger fur cette bafe. 

§. VIII. 

« De quelle manière les Députés aux 'États-Gé- 
» néraux doivent-ils recevoir leurs pouvoirs & leurs 
*> inftruâious ? » 

RÉPONSE. 

Il paroît certain d’après les anciennes Ordonnances 
& les divers procès-verbaux confervés fur cela , <jjue 
les Députés doivent recevoir leurs pouvoirs & leurs 
inftrudions des diyerfes AÀ’emblées des Bailliages » 
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^ pour entendre . . . accorder . . . confentir . . . faire des 
fuppliques ... des doléances ... ; que chaque Bailliage 
ou SénéchauiTée doit autorifer & inftruire fuffifimment 
les trois Députés ; fauf toutefois les provinces , telles 
que la Bretagne , qui députent par leurs Etats-Pro'- 
vinciauv. . , 

On doit néanmoins defirer que les autres provinces 
telle que la Normandie, foient admifes à fe réunir en 
Etats-Provinciaux , pour y prendre en confidération & 
en délibération les additions de pouvoirs & d’inftruc- 
tions , qu’il feroit trouvé convenable de donner aux 
Députés de fes fept Bailliages , pour l’intérêt & l’a- 
vantage général de la province. Aux Etats précédents, 
• entr’autres , à ceux de 15^1, les Etats-Généraux de la 
province de Normandie furent aflemblés au mois de 
ÏWai , en même-temps que ceux de la Nation : ils 
correfpondirent avec les Députés de leur province , ôc 
leur donnèrent des inftrudions. 

§. I X. 

* Comment les Provinces réunies à la France 
«depuis 1614, doivent-elles être aflemblées pour 
députer aux Etats-Généraux ? 

» Ces Provinces, dit l’Arrêt du $ Odobre, en ÿ 
«comprenant les trois Evêchés qui n’eurent point 
» de Députés aux États-Généraux, repréfentent au- 
» jourd’hui près de la feptième partie du Royaume. 

» La manière dont ces Provinces doivent concou- 
«rir aux éledions pour les États - Généraux , ne 
«peut être réglée par aucun exemple, & la. forme 
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aufitée pour les autres Provinces, peut d’autant 
» moins y être applicable ,• que dans la feule Pro- 
»vince de Lorraine, il y a trente-cinq Bailliages; 
» divifion qui n’a aucune parité avec le petit nombre 
» de Bailliages ou SénéchaulTées , dont plufieurs 
» Généralités du Royaume font compofées. » 


,\ry 


REPONSE. 


Le même ordre qui fera gardé par les provinces 
de l’ancienne Domination Françaife, peut être obfervé 
par celles qui y ont été reunies depuis 1614, en 
maintenant les proportions néceflaires entre les unes 
& les autres : elles peuvent être afTemblées par arron- 
dilTements de leurs principales Jurifdidions , & par 
autres arrondiflements de leurs JurifdiéHons inférieures: 
les unes -, comme dans les autres Provinces , comme 
dans la Normandie , par exemple , s’éliront des Dé- 
ligués i les autres dans la réunion de ces Délégués , 
éliront des Députés. 

On a peine à croire que les trente-cinq Bailliages 
de la Lorraine aient une exiftence également ancienne, 
8 c qu’ils foient égaux en dignité ; il efl: polfible que 
les uns en aient une fubordonnée à celle des autres: 
cela fuppofé , les uns provoqueront les délégations , 
les autres formeront des députations. Si , au contraire, 
ils font égaux en antiquité & en dignité , il paroîtroit 
convenable de faire former 'divers grands arrondilîè- 
ments entr’eux , à-peu-près femblables à ceux des 
Bailliages des autres Provinces, pour y procéder aux 
éleâions dont eft queftion ; à moins que ceçre pro- 
vince 8 c les autres femblables n’aient d’anciens ufa- 
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ges , d'anciens privilèges fur la forme de leurs aflem- 
blées, qui leur foient particuliers, dont, en ce cas, il 
feroit équitable de leur procurer la jouiflance. 

* * . . \ 

§. X. 

« Selon l’Arrêt du Confeil du ^ Odobre , les 
» États-Généraux de 1614 fe divisèrent en Gouver- 
nements, dont chacun n’avoit qu’une voix; mais' 
» cette forme n’établifloit point une égalité propor- 
» tionnelle , puifque les voix dans chacune de ces 
» Sedionsétoient recueillies par Bailliages, 6 c qu’ainfî 
» le plus petit 6 c le plus grand avoient une même 
«influence. Quelle eft la raifon de cette méthode? 
» eft-elle celle qui fut fuivie dans les précédents , 
» 6 c peut-elle être encore mife en pratique. » 

RÉPONSE. 

* * 

Aux Etats de r6r4 , on ne prit les voix par Baillia- 
ges que pour Péledion d’un Préfident& d’un Secrétaire 
du tiers-Etat pour tout le refte; afin d’éviter la pré- 
pondérance d’une province fur une autre , 8c fe rap- 
procher d’une égalité proportionnelle , il fut arrêté 
que les voix feroienr comptées par province. Aux 
Etats de 1483 , ils fe partagèrent en fix nations , de 
Normandie, Bourgogne , Paris , Aquitaine , Langue-' 
doc & Languedoil ; ce qui en effet eut lieu. Si cette 
méthode ne rempliffoit pas le but que l’Affemblée na- 
tionale doit fe propofer , à elle feule appartient d’y 
apporter les changements qu’elle croira néceffaires. 1 

§. XI. 
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« Doit-on déterminer le nombre refpedif des Dépu- 
» tés des différents Ordres , d’une manière uniforme 
» dans chaque Bailliage ; en forte que la proportion 
«entre les membres du Clergé , de la NoblefTe & 

»du tiers-Etat foit la même pour tous? Pourquoi 
» cette méthode ne fut-elle pas fuivie aux États de 
» 1614 ? pourquoi le nombre des Députés ne fut-il 
» pas déterminé d’une manière uniforme ? pourquoi 
»la proportion ne fut-elle pas la même pour 
» tous ? » 

RÉPONSE. 

Il paroît certain que le nombre refpeâif des Dé- 
putés des divers Ordres , doit être uniforme dans 
chaque Bailliage: c’eft-à-dire , de trois par Bailliage; 
fa voir, un du Clergé , un de la NoblefTe , un du tiers 
& commun Etat. \ 

Quelques Villes, qualifiées bonnes Villes , ont aufli 
envoyé chacune un Député aux Etats-Généraux; cette 
portion de Députés, ajoutéè à ceux du tiers-Etat des 
Bailliages , en accroifToit le nombre & pouvoit lui 
donner une influence fupe'rieure à celle de chacun des 
deux autres Ordres du Clergé & de la NoblefTe , à- 
peu-près égale à celle de ces deux Ordres réunis. 

Si en 1614 on s’efl: écarté de cette règle; fi ia pro- 
portion ne fut pas la même pour tous; fi le nombre 
des Députés ne fut pas déterminé d’une manière uni- 
forme ; c’cft: que la brigue , les cabales , la force y 
eurent beaucoup de prépondérance & d’influence. 
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«Pourquoi y eut-il en 1614 une multitude de 
» concertations relatives aux éledions qui confumè- 
»rent une grande partie de la tenue des derniers 
» Etats? pourquoi s’y plaignit-on fréquemment de 
«la difproportion établie pour la répartition des 
» fuffrages ? » 

r . - ‘ ’ • 

RÉPONSE. 

Il y eut , à la vérité' , des contertations aux Etats de 
1614 > parce qu’on ne fut pas aficz attentif à fe rap- 
procher des anciennes formes; parce qu’on multiplia 
trop les Députés , en en prenant dans des démembre- 
ments de territoire , au lieu de fe contenter d’en 
prendre pour tout un territoire principal & non dé- 
membré : pour tout l’ancien territoire , par exemple , 
d’un Bailli ou d’un Sénéchal , en y comprenant les 
Lieutenants de création poftérieure, fous le titre de 
Lieutenant du Bailli ou du Sénéchal , Bailliage ou 
Sénéchauflee démembrés. On évitera tous ces incon- 
vénients , en évitant de s’écarter de la formation an- 
tique des arrondiflements , & en propofant pour règle 
celles indiquées au paragraphe. 

Il y eut aurti des queftions de préféance , ce fut même 
l’objet qui renouvella plus fouvent des contertations ; 
des provinces qui comportoient un plus grand nombre 
de Bailliages, eurent aurti la prétention que les voix 
devaient être comptées par Bailliage : cela leur aurait 
donné la prépondérance par le plus grand nombre ; 



( « ) . . . *// 
mais il fut arrrêté que les voix feroient prifes par 
provinces : cela fit cefier les plaintes qui feroient ré- 
fultées de la difproportion des fuff’rages. Au refte toutes 
ces conteftations ne confumèrent pas beaucoup de 
temps ; fur cinq mois que durèrent ces Etats , il n’y 
fut employé qu’une partie du premier mois. 

On ne peut aufii refufer à cette Aflerablée , le droit 
de vérifier les députations , & de rejeter celles qui ne 
font ni légales ni en forme ; cela doit prendre un temps 
convenable, que la prévoyance humaine ne peut pré- 
venir : c’eft un inconvénient néceflaire & inévitable. 

On peut confulter fur tout cela & fur autres diffi- 
cultés qui pourroient fe rencontrer , un recueil très- 
exaft de ce qui s’eft fait & palfé de mémorable aux 
Etats de 1614, par M e Florimond Rapine , imprimé 
en 1651; & le recueil général des «Etats tenus en 
France , fous Charles VI , Charles VIII , Charles IX, 
Henri III & Louis XIII, imprimé la même année ? 
par Qumer, 
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